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Burundi :La société civile et les syndicats en campagne contre la vie chére

APA, 10-11-2001Bujumbura (Burundi) - Les organisations de la sociA©tA®© civile et les centrales syndicales du Burundi ont
demandA®© au gouvernement A« mettre sur pied un cadre de dialogue social entre le gouvernement et la sociAGtA®© civile
autour de la problA©@matique de la vie chA're au Burundi A». Une campagne de plaidoyer pour laA€™amAGlioration des conditior
de vie des citoyens burundais, confrontA©s au quotidien A la chertA© de la vie suite aux montA©es incessantes des prix a ACt,
lancA®©e la semaine derniA®re.

A« Nous avons A©crit une lettre au gouvernement, mais nous na€™avons pas encore reA8u eu de rA©ponse A», a expliquA®© |
prA©sident de IAE™OLUCOME (Observatoire de la lutte contre la Corruption et les Malversations Economiques), M. Gabriel
Rufyiri . A« Nous espA©rons que le gouvernement ne pas attendre les soulA"vements de la population A», a-t-il dit, exhibant

un document de 12 pages montrant JAE™A®volution des prix des denrA©es alimentaires ainsi que da€™ autres prix dont certair
montA© A plus de 100% comme la€™eau et Ia€™ AGlectricitA© qui ont respectivement augmentA© de 14% et de 201% et le f
passeports qui a augmentA© jusqua€™ A 350% . Les prix de ces produits accroissent alors que les revenus de la population
stagnent, ce qui entraine une paupA@risation continue des Burundais, souligne a€“t-il.Des donnA©es du Programme des
Nations unies pour le dA©veloppement (PNUD) montrent que 69% de la population vivent en dessous du seuil de la

pauvretA© avec moins da€™un dollar par jour, a-t-il argumentA®©. Les causes de cette flambA®©e des prix sont, selon le prAGsic
de IA€E™OLUCOME, la€™absence de mesures susceptibles da€™accroitre la production par [a€™allocation des ressources dal
secteurs non remorqueurs des autres secteurs. En guise da€™exemple, le budget de consommation a augmentA© de 30% en
2004 A 100%, selon lui. LAE™autre cause de la flambA©e des prix est [iAGe aux taxes excessives appliquA©es sur tous les
produits.Une responsable de la ConfA©dA®ration des syndicats du Burundi, (COSYBU) Mme Eulalie Nibizi a expliquA©
I&€™augmentation des taxes sur les produits de consommation courante au Burundi, par le fait que les bailleurs de fonds
perdent de plus en plus confiance suite A la corruption excessive qui sSA©vit dans le pays de sorte que les financements
accordA©s ne sont pas versA©s. Ces organisations se disent da&€™ autant plus inquiAtes A« que le contribuable burundais qui
croupit dans la misA're et le seul A payer lA€™impA’t professionnel sur les revenus(IPR) alors que les dignitaires qui ont des
salaires AGlevA©s et da€™autres avantages ne s&€™acquittent pas de cette taxeA». Les associations de la sociAGtA© civile e
syndicales burundaises indiquent qua€™ils vont user de tous les moyens nA©cessaires et pacifiques pour A« amener les
dA©cideurs A Adtre sensible A la misA're de la population et A prendre des mesures susceptibles da€™allA©ger la misA're de
population. Cependant, ils se sont refusA© de livrer les stratA©gies pour arriver A leurs revendications, se limitant seulement

A dire qua€™ils vont commencer par une sensibilisation A@largie de la population pour qua€™elle prenne conscience de la sitt
qua€™elle vive. Les organisations initiatrices de la campagne contre la vie chA're au Burundi sont OLUCOME , OAG
(Observatoire de I4€™ Action Gouvernementale) , FOCODE (Forum pour la Conscience et le DA©veloppement),FORSC(
Forum pour le Renforcement de la SociA©tA© Civile), ABUCO(Association Burundaise des Consommateurs),

PARCEM(Parole et Action pour le RAGveil des Consciences et le Changement des MentalitA©s) et le COSYBU et CSB(
Centrale Syndicale du Burundi).
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